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■ ’M  E s s I E U R s , 

Divers  projets  de  décret  vous  ont  été  présentés 
sur  le  mode  à établir  pour  suppléer  à l’insuffisance 
et  à la  barbarie  de  notre  ancienne  procédure  cri- 
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mlnelîe  cra,près  laquelle  , souvent  un  accusé  excu- 
sable , soit  par  son  intention  , soit  par  les  circons- 
tances , étoit  cepénclant  envoyé  à l’écliafaud,  par 
des  juges  obligés  de  s’en  rapporter  uniquement 
aux  preuves  matérielles  qui  leur  étoient  admi- 
nistrées. 

Le  premier  projet  qui  vous  fut  offert  avoit 
pour  but  de  faire  revivre  rancien  et  abusif  usage 
du  droit  de  faire  grâce , et  de  remettre  au  Roi 
l’exercice  de  ce  droit. 

On  vous  a prouvé  que  ce  mode  pouvant  à tous 
momens  corapromettre  la  justice,  comme  il  l’avoit 
si  souvent  outragée  autrefois  , il  ne  dovoit  pas 
être  rétabli  : j’avois  moi-même  la  parole  pour 
ajouter  à ce  qui  a été  dit , de  nouvelles  considéra- 
tions tirées  de  la  déclaration  des  droits  , de  la 
constitution,  des  grands  principes,  en  un  mot,  qui 
doivent  servir  de  règles,  en  cette  matière  j mais 
j’ai  fait  le  sàcriiice  de  ce  que  j’avois  à dire , parce 
que  jdii  vu  l’opinion  générale  de  l’Assemblée  suffi- 
samment formée  contre  cette  institution  du  droit 
de  faire  grâce  , confié  an  Roi. 

Les  autres  projets  , et  de  ce  nombre  fut  celui 
que  je  présentai  , teiidoieiit  à établir  un  mode 
plus  propre  à prévenir  l’arbitraire  en  faveur  ou 
au  préjudice  des  condamnés  , et  d’en  remettre 
rexécutioii  à l’une  des- branches  du  pouvoir  judi- 
ciaire , dont  if  est  en  effet  exactement  une  dé- 
pendance. 

L’Assemblée  a paru  d’abord  s’arrêter  à ces  pro- 
jets ; mais  y tronvciiit  encore  des  imperfections  , et 
d’un  autre  côté  trouvumt  la  matière  très-délicate  , 
puisqu’il  s’ agisse ’it  d’un  établissement  destiné  à 
influer  sur  le  sprt  d’une  foule  de  victimes  de  la 
baj'barie  des  Piifiort  et  des  autres  magistrats  can- 
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iiibales  qui  ont  procédé  à la  rédaction  de  notre 
ancien  code  criminel , tous  ayez , Messieurs  , ren- 
voyé à votre  comité  pour  examiner  tons  les  projets, 
et  vous  en  présenter  un  nouveau. 

Je  viens  aujourd’hui  , Messieurs,  vous  présenter 
ce  nouveau  projet  de  décret.  Je  ne  m’arrêterai 
pas  à vous  en  développer  les  principes  : ils  sont 
maintenant  connus  dans  l’Assemblée  , et  la  lecture 
des  articles  suffira  pour  les  rappeler. 

Mais  avant  de  Amus  offrir  ce  projet  , qu’il  me 
soit  permis  de  vous  exposer  quelques  réflexions 
sur  deux  propositions  qui  avoient  également  été 
renvoyées  à votre  eomité. 

Vous  rmus  rappelez  , Messieurs  , qu’à  l’excep^ 
tion  du  premier  projet , les  autres  s’accordoieiit 
pour  remettre  à des  juges  quelconques  le  droit 
d’abolir  ou  de  comiiiuer  la.  peine,  quand,  par  l’exa- 
men des  procès , ils  ti-ouveroient  le  fait  plus  ou 
moins  excusable. 

Plusieurs  membres  ont  proposé  à ce  sujet  : i®. 
de  soumettre  à un  juré  l’examen  de  cette  ques- 
tion de  fait  , après  lequel  examen  les  juges  pro- 
nonceroient  l’al^olition  ou  la  commutation. 

2.0.  De  porter  directement  aux  tribunaux  qui 
seroient  chargés  de  prononcer  sur  les  excuses , les 
appels  qui  seroient  interjetés  des  jugemens  ren- 
dus en  preinièi-e  instance  selon  les  anciennes  for- 
mes , afin  d’éviter  le  circuit  d’un  appel  à un 
triimnal  ordinaire. 

Ces  deux  propositions  m’avoient  d’abord  paru 
pouvoir  être  accueillies, ou  du  moins  je  Pavois  dési- 
ré ; mais  ensuite  en  réfléchissant  sur  la  nature  de 
l’institution  des  jurés  , les  plus  grandes  diflicnltés 
se  sont  offertes  à mon  esprit  : je  les  ai  exposées  au 


comité  , ellos  ?ont  décidé  ; et  commè  en  consé- 
quence ces  deux  propositions  ne  se  trouvent  pas 
renfermées  dans  le  projet  que  j’apporte,  je  de- 
mande que  rAsseiribiée  me  permette  d’en  expli*- 
quer  les  motifs. 

Et  d’abord , je  supplie  l’Assemblée  de  reporter 
son  attention  sur  la  manière  de  former  le  juré. 

^ Tous  les  trois  mois , le  procureur-général-syn- 
dic du  departement,  sur  tous  les  citoyens  inscrits, 
choisit  deux  cens  , pour  en  former  la  liste  des 
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Aprés^  les  récusations  que  l’accusateur  pubii_ 
a droit  de  faire,  le  président  du  tribunal  cri- 
minel forme  un  tableau  de  douze  jurés  , que  l’ac- 
cusé^ peut  d’abord  récuser  sans  motifs  3 il  peut 
aussi  sans  motifs  récuser  jusqu’à  vingt  jin  és  , et 
ensuite  proposer  indéliniment  des  récusations 
contre  tous  les  jurés,  en  les  fondant  sur  des  cau- 
ses dont  le  tribunal  est  j^Jge. 

Ici,  Messieurs,  comment  ferez-vous?  admet- 
trez-vous la  même  faculté  de  récuser  ? mais  com- 
ment usera  de  cette  faculté  le  condamné  récla- 
mant, qui  ne  sera  pas  présent  , et  qui  nés  pourra 
pas  même  être  présent , parce  qn’il  sera  soit  aux 
galeres  , soit  dans  une  prison  de  détention  éloi- 

'O  ^ 

gne^  r 

D’un  autre  côté  , ne  pas  admettre  la  faculté 
de  récuser  , ce  seroit  détruire  une  règle  qui  doit 
être  égale  pom-'  tous  , et  qui  seule  garantit  l’im- 
partialité  du  jii^  e q ni  prononce  3 ce  seroit  porter  , 
pour  ce  cas  particulier  , une  atteinte  da.ngereuse 
a une  institution  qui  ne  peut  conserver  la  véné- 
ration des  citoyens  , qu’ autant  qu’elle  sera  toujours 
à l’abri  des  soupçons. 
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seroient  instruites  selon  les  formes 
la  procédure  crimmeUe , et  non  P»® 
aui  jurés  , parce  que  tous  atez  P®*^®®  V®  “ 
commencement  d’instruction  ne  pouvoit  pas  con 

corder  avec  l’institution  des  jurés.  revoir 

Or  aujourd’hui , comment 
par  la  forme  des  jurés  une  procedure  entièr 
Fnent  instruite  selon  l’ancienne  forme  crnni- 
nelle  ? et  comment  poiirroit-il  y av  oir  lieu 
rappeler  les  témoins  detant  les  jures , lorsqu  après 
len-écoiemens  et  conlrontations  dont  ils  ont  es 
sùté  les  épreuves,  tout  est  termine  pour  eux . 

Lue  si  vous  ne  vous  décidez  pas  a prendre  la 
ToiS  de  rappeler  les  témoins  , ce  qui , quant  a 
moi  ne  me  paroît  point  praticable  , il  resteroit , 
toujours  danF  le  cas  où  l’on  youdroit_  employer 
le  ministère  des  jurés  ; il  resteroit,  ’ 

source  de  faire  lire  tout  le  procès  aux  prés  .pal 
le  président  dn  tribunal  crimmei.  ^ 

Mais  c’est  ici , Messieurs  , que  je  vous,  conjure 
de  faire  attention  à tout  le  danger  de  cette  me- 

Vous  n’oubliez  pas  , Messieurs  , la  composi- 
tion de  votre-  juré  ; vous  savez  que  les  membres 
d’un  juré  sont  d’aptant  plus  propres  a_  remplir 
dimement  cette  sainte  mission,  qu  ils  ignorent 
plus  les  formes  multipliées  de  la  iiroceduie , les 
Irmitles  delà  chicane  , etque  la  bonne-foi  et  la 
cande-ar  sont  yilus  éminemment  leur  partage. 
“EitenantV  vous  prie  de 
ce  que  c’est  qu’une  lecture  rapide  d une  long"® 
procédure  , dont  les  différentes  parties  , 1 infor- 
mation , les  récolemens  , les  confrontations  les 
faits  iustificatifs  , formept  ordmairement  des  ,vo- 
1,,^.:  . à.  .peine  lise -.telle  lectm*  permet-elle  aux 


esprits  les  plus  exercés  de  suivre  la  trace  des 
différentes  preuves  , de  leur  plus  ou  moins  ce 
"V  cl  1.0X1.  I* 

Or  comment  des  liomrnes  simples  , pour  la 
plupart  étrangers  aux  affaires  , p^outrorent'i  s , 
sur  une  pareille  lecture  , trouver  sûrement  a v - 
rité  et  le  point  sur  lequel  iis  auroient  a pronon- 
cer, à travers  les  tortuosités  , les  variations  , les 
contradictions  de  la  plainte  , de^  1 information  , 
des  récolemens  , des  confrontations  , des  iaits 
justificatifs  et  de  leurs  preuves  , et  de  tous  les 
autres  incidens  c[ui  se  rencontrent  dans  une 
cédure  criminelle  ? quelle  règle  auroient-ils  meme 
pour  apprécier  le  mérite  des  témoins  et  des  té- 
moignages? . , . 

Indépendamment  de  ces  graves  inconveniens  , 
je  Ÿous  prierai  , Messieurs  , de  remarc[uer  encore 
que  le  juré,  présent  au  débat  établi  par  notre 
nouvelle  procédure  entre  les  témoins  et  l^accus  , 
se  décide  souvent  non  pas  tant  par  ce  qii  il  a en- 
tendu dire  aux  uns  et  aux  autres,  que  par  1 em- 
barras ou  l’air  de  francliise  _ qu’il  remarque  dans 
leur  langage,  dans  leurs  traits,  dans  leurs  gestes, 
et  dans  tous  les  autres  signes  muets  , plus  surs 
garans  de  la  vérité  que  les  paroles. 

‘ Ainsi , Messieurs  , vos  jurés,  à la  place  des  in- 
clices  certains  qu’ils  trouvent  dans  le  débat  entre 
les  accusés  et  les  témoins  , n’auroient  que  le  vam 
son  d’une  lecture  qui  ne  laisseroit  et  ne  pouiroit 
rien  laisser  de  fixe  dans  leurs  esprits. 

J’ai  tâché  de  vous  exposer  quelques-uns^  des 
inconvéniens  qu’il  y aurolt  a employer  le  minis- 
tère des  jurés  dans  ces  sortes  d’affaires  5 je  pense 
qu’ils  solit  tels  qu’ils  doivent  écarter  la  proposi- 
tion faite  de  le  tir  renvoyer  les  demandes  en  abo- 
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Et  croyez , Messieurs , que  les  condamnés , dont 
les  demandes  n’eussent  pas  été  écoutées  sous  l’an- 
cien régime  , et  ne  l’eussent  peut-être  pas  encore 
'été  sous  le  nouyeau  , si  vous  eussiez  laissé  sub- 
sister ce  prétendu  droit  de  faire  grâce  exercé  par 
le  roi  5 croyez  , dis-je  , rpie  les  condamnés  excu- 
sables béniront  une  institution  sage  qui  les  ren- 
Vorra  devant  un  tribunal  équitalde. 

.Voici,  Messieurs,  le  projet  de  décret  que  j’ai 
riiormeur  de  vous  soumettre. 


PROJET 


E DECRET. 


DECRET  D’URGENCE. 


L’Assemblée  nationale  , considérant  que  parmi 
les  personnes  condamnées  selon  les  formes  an- 
ciennes de  la  procédure  criralnelie  , et  encore 
vivantes  , il  est  possible  qu’il  s’eiï'  trouve  plu- 
sieurs dont  le  jugement  auroit  été  différent  si 
les  juges  eussent  pu  combiner  le  fait  avec  l'in- 
tention et  les  circonstances,  et  prononcer,  d’a- 
près leur  conviction  morale  ; que  la  justice  et 
r humanité  demandent  q7a’ on  vienne  promptement 
à leur  secours  par  une  loi  qui  répare  à leur  égard, 
aiitamt  qu’il  est  possible,  l’insuffisance  delà  pro- 
cédure ancienne  , en  prévenant  l’arbitaire  attaclié 
aux  lettres  de  grâce  , et  qui  dans  tous  les  cas 
fasse  participer  les  condamnés  vivans  aux  adou-- 
cissemens  que  notre  nouveau  code  pénal  a ap- 
portés aux  peines  , décrète  qu’il  y a urgence. 
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D É CR  ET  DÉFINITIF. 

L’Assemblée  nationale  , après  avoir  décrété 
Turgence  , décrète  ce  qui  suit  : 

Article  premier. 

Les  demandes  en  abolition  ou  commutation 
des  peines  afflictives  ou  infamantes  , prononcées 
contre  des  personnes  qui  sont  encore  vivantes  , 
par  des  juge  mens  rendus  en  dernier  ressort  sur 
des  procès  instruits  selon  les  formes,  auxquelles 
a été  substituée  la  procédure  par  jurés  , seront 
portées  devant  les  juges  des  tribunaux  criminels 
des  départemens,  dans  le  ressort  desquels  les  pro- 
cès auront  été  instruits  en  première  instance. 

I 1. 

Aussitôt  que  les  juges  d’un  tribunal  criminel 
de  département  seront  saisis  d’une  demande  en 
abolition  ou  commutation  de  peines  , ils  se  feront 
envoyer  l’expédition  du  procès  auquel  cet.te  de- 
mande sera  relative  , avec  toutes  les  pièces  servant 
à charge  et  à décharge  5 et  ces  juges,  après  avoir 
tout  vu  , tout  examiné  , pris  tous  les  renseigne- 
meiis  qu’ils  croiront  nécessaires  pour  éclairer  leur 
religion,  deGideront  en  leur  ame  et  conscience  si 
le  délit  qui  a donné  lieu  à la  peine  prononcée  , 
étoit  excusable  ou  non. 

I I I. 

S’ils  trouvent  que  le  délit  étoit  excusable  , ils 
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prononceront  la  rémission  de  la  peine  , quel  qu’en 
soit  le  genre. 

I V. 

S’ils  trouvent  que  le  délit  n’étoit  pas  excusable  , 
ils  examineront  si  la  peine  prononcée  est  plus 
rigoureuse  que  celle  portée  au  code  pénal  actuel- 
lement en  vigueur  contre  le  même  délit  ^ et  dans 
ce  cas  ils  la  réduiront  à celle  qu’auroit  subie  le 
coupable , s’il  eût  pu  être  jugé  selon  les  disposi- 
tions du  code  pénal. 

V. 

La  peine  des  fers  , de  la  réclusion , de  la  gêne 
et  de  la  détention  , ne  pouvant,  dans  aucun  cas  , 
d’après  le  code  pénal , être  perpétuelle  j la  per- 
pétuité des  galères  ou  des  prisons  autrefois  en 
usage  , est,  à compter  de  ce  jour  , anéantie  pour 
tous  ceux  qui  ont  pu  y être  condamnés. 

En  conséquence  les  condamnés  qui  auront  subi 
ces  sortes  de  peines  pendant  un  temps  égal  au 
plus  long  terme  fixé  par  le  code  pénal  pour  les 
fers  et  la  réclusion  , seront  d.e  suite  , sans  qu’il 
soit  besoin  d’aucun  jugement  , rappelés  des  ga- 
lères et  mis  en  liberté  , à moins  qu’il  ne  s’agisse 
d’une  récidive  dans  le  cas  prévu  par  l’article 
du  titre  II  du  code  pénal  5 dans  lequel  cas  ils 
seront  , aux  termes  de  cet  article  , transférés,  pour 
le  reste  de  leur  vie,  au  lieu  fixé  pour  la  déporta- 
tion des  malfaiteurs. 

V L 

A l’égard  de  tous  les  antres  condamnés  aux  ga- 
lères ou  aux  prisons  , soit  perpétuelles  , soit  à 
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temps  , qtiî  n’anront  pas  encore  subi  leur  peine 
pendant  le  temps  fixé  par  leur  jugement , ou  pen- 
dant un  temps  égal  au  plus  long  terme  fixé  par  le 
code  pénal  , la  peine  , ‘ si  elle  est  des  galères  , 
sera  commuée  en  celle  des  fers  , de  la  réclusion 
où  de  la  gêne  , selon  qu’il  est  réglé  par  le  code 
pénal  pour  le  délit  qui  aura  donné  lieu  à la  con- 
damnation et  la  peine  de  la  prison  en  celle  de 
la  détention. 

Tout  le  temps  pendant  lequel  ils  auront  subi 
la  peine  qui  leur  aura  été  infligée  leur  sera  compté  ; 
de  manière  que  si  ce  temps  surpasse  ou  égale  celui 
fixé  par  le  code  pénal , ils  seront  de  suite  mis  en 
liberté  j et  s’il  lui  est  inférieur , ils  ne  subiront  la 
ptine  substituée  que  pendant  un  temps  nécessaire 
ppur  compléter  la  durée  fixée  par  le  code  pénal. 

“ • VII. 

Les_  commissaires  du  roi  près  les  tribunaux 
criminels  de  département , dans  la  huitaine  qui 
suivra  la  prononeiation  du  jugement , en  enver- 
ront les  expéditions  au  pouvoir  exécutif , qui  est 
chargé  de  les  faire  exécuter  sans  délai. 


DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 


